adresse 

A L’ assemblée  nationale. 

Les  Délibérans  compofant  le  Corps  Politique  (i)  de  la 
Paroiffe  de  S.  Germain  de  Rennes  , ont  moins  à juRifier 
leur  vœu  pour  la  confervation  de  l’Eglife  Paroiffiale,  que 
la  forme  obfervée  dans  TémifFion  de  ce  vœu.  Il  eft  bien 
étrange  qu’un  événement  que  noûs  ne  pouvions  ni  pré- 
voir ni  empêcher,  ait  compromis  la  réputation  de  Citoyens 
eftimables  qui,  dans  tous  les  temps  , ont  donné  des  preu- 
ves de  leur  patriotifme  , de  leur  attachement  à la  Confti- 
tution , & de  leur  inviolable  foumiflion  à la  Loi.  Tel  eft 
le  funefte  effet  des  préventions  Sc  des  préjugés  populaires. 
Les  efprits  ardens  à faihr  des  récits  calomnieux  & à rem- 
plir les  cent  bouches  de  la  renommée  font  prefques  inac- 
ceffibles  à la  vérité  qui  trouve  à peine  un  organe  difpofé 
à la  faire  connoître  au  rifque  de  heurter  l’opinion  géné- 
rale ufurpée. 

Ici  rufurpation  femble  lui  avoir  fermé  d’avance  toutes 

(i)  On  appelle  ainfi,  dans  la  ci-devant  Bretagne,  1 Aflemblee  qui  gouverne  Iç 
temporel  des  Eglifes  Paroüriales.  On  fe  fert  auffi , pour  la  défsgner , du  mot  G/- 
péral  pris  fubftantivement.  Ces  déuoîninations , qu’aucune  Loi  n a reformées  , fon« 
indifférentes  à la  chofe.  Quelque  nom  qu’on  donne  aux  Affemblées  de  Fabrique  , 
le  droit  à’Apmblée  fera  néceflairement  confervé  aux  Âdminiftrateurs  des  Paroiffes, 
pendant  qu’ils  refterônt  chargés  de  l’admioiftration  dans  laquelle  ils  ont  éis  mainte- 
nus par  plufieurs  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  , notamment  par  1 article  13,  du 
titre  I du  Décret  des  zj  & autres  jours  d’Udobre  qui  rappelle  6c  confirjçie  1 art. 
aj  du  litre  F Üe  celui  du  la  Juillet  précédent  fur  la  Conftiwtion  Civile  du  Clergé. 

A 
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les  avenues  de  la  perfuafion.  D’avance  on  a écrit  que  tout 
ce  que  pourroit  établir  le  Général  de  S.  Germain  pour  fa 
juftification.eft  inutile  & ne  doit  pas  être  écouté.  Peut- 
on  au  fein  d’un  empire  libre  exercer  fur  les  opinions  un 
defpotifme  plus  odieux  ! 

Tâchons  cependant  de  nous  faire  entendre  & de  rendre 
un  compte  exaft  des  faits  dont  le  réfultat  eft  la  preuve 

îa  plus  frappante  de  notre  innocence. 

Le  Dimanche  20  Mars  dernier , le  Général  de  la  Paroiffe 
de  S.  Germain  étoit  afferoblé  dans  le  lieu  ordinaire  des 
Délibérations.  Cette  AiTemblée  convoquée  félon  les  formes 
établies  par  les  Réglemens  avoit  plufieurs  objets  dadminif- 
tration  que  nous  croyons  pouvoir  nous  difpenfer  de  rap- 
pelier.  Iis  font  confignés  fur  le  livre  de  la  Fabrique  dont 

un  extrait  fera  joint  à ce  Mémoire. 

Pendant  que  nous  en  étions  occupés , plufieurs  Citoyens, 
Habitans  de  la  Paroiffe  , demandent  l’entrée  de  la  chambre. 

Introduits,  ils  cxpofent  que  le  Direfloire  du  Département 
vfenoit  d’arrêter  la  fuppreffion  & la  démolition  de  legliie 
de  S.  Germain.  Etonnés  de  cette  nouvelle,  nous  croyons 
d’abord  que  ce  peut  n’être  qu’un  faux  bruit , & cela  parce 
que  nous  étions  informés  de  la  télolution  précédente  du 
Confcil  général  delà  Commune  de  la  Ville  & de  l’av.s^  du 
Direaoire  du  Diftria.  Ces  deux  Corps  Adminifttatifs  avoient 
énoncé , un  mois  auparavant , ( i ) le  vœu  de  confetvet 
l’Eelife  Paroiffiale  de  S.  Germain.  Dans  ces  circonftances , 
nous  arrêtons  à l’unanimité  (2)  que  les  Tréforiers  en  char- 


du 


(i)  La  Délibération  de  la  Commune  eft  da  lo Février;  celle  da  Direâoire 

Diftria  eft  du  aa  du  même  mois.  du  nombre  defquels 

(.)  UAffemblée  étoit  compofée  de  ymgt-un  ^elAerans  du  nom 

«toit  un  OlEcier  Municipal  qui  vota  comme  les  autres,  pour  une 

nérale  d^  Paroiffieas. 


SS  x.  Lr  ^ 
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ge , après  s’être  affurés  de  îa  Délibération  du  Direéloire 
du  Département,  convoqueront,  le  jour  même,  à Vêpres, 
pour  le  lendemain  une  Affemblée  générale  des  Propnétac^ 
res  & Habitans  de  la  Paroiffe , à l'effet  de  délibérer  fur  un 
objet  auffi  important»  Nous  arrêtons  de  plus , & cette  pré- 
caution fait  feule  notre  apologie  , de  prévenir  M.  le  Maire  ^ (i) 
ou  tout  autre  Off.cier  Municipal  de  ladite  Affemblée  & de  la 
convocation  qui  en  fera  faite. 

Il  fe  préfente  ici  une  réflexion  fi  naturelle  que  nous  ne 
pouvons  nous  faire  un  mérite  de  la  créer  pour  notrq 
défenfe.  Si  cette  convocation  , fi  cette  affemblée  avoient  été 
inconflitutionnelks ^ ce  vice  fuppofé  , que  nous  n’avons  pris 
aucun,  foin  de  couvrir  , n’auroit  point  échapé  à la  péné- 
tration d’Adminiftrateors  éclairés.  La  Municipalité  fe  feroit 
incontinent  affemblée , pour  défendre  aux  Paroifliens  de  St. 
Germain  de  saffembler  ^ & aux  Tréforiers  de  ies  convoquer. 
Non-feulement  notre  deUein  n’a  été  traverfé  par  aucune 
oppofition  ; les  Officiers  Municipaux  n’on't  pas  même  prévu 
plus  que  nous,  & ils  étoient  peut-être  obligés  ( plus  que  nous 
du  moins  ) de  prévoir  le  trouble  qui  pouvoir  réfuker  d’une 
aflemblée  nombreufe  & , par  le  nombre,  nécelTairement  tumuL 
tueufe.  Il  n’y  en  auroit  eu  aucun  , nous  ofons  l’aflurer-,  fi 
le  peuple  avoir  été  contenu  , fcit  par  la  préfence  de 
deux  Officiers  Municipaux  revêtus  de  leurs  marques  dif- 
tinêfives , foit  par  l’interpofition  de  quelques  gardes  natio- 
nales que  nous  n’avions  aucune  qualité  de  requérir. 

L’alTemblée  convoquée  a eu  lieu  , & la  chambre  des 
délibérations  étant  notoirement  trop  peu  fpacieufe  pour  y 


(i)  Ce  font  les  termes  3e'  notre  Délibération  confignée  fur  le  regiftre» 


U.  g.-— 

de  voter  , nous  nous  fommes  tenus  dans  1 Eg  üe.  Uep 

aardes  nous  euffions  cru,  en  fermant  les  portes , pt 

No.im.mi.»  *.«  P".»,  '„»L  d. 

de  notre  affemblée  que  comme  une  garantie  certaine 

notre  droiture  & de  notre  bonne  oi  p.odigieufement 
Le  mal  a été  , comme  il  1 eft  touiours  , pro  g 
exagéré.  La  vérité  eft  qu’un  homme  appelle  Su  gy  ( ) 
feul  s’imputer  tout  le  défordre  dont  il  a été  aufli  la  viaim 

U..-  s-  ""“‘d ‘VolLS"  À 

éii..  i.  .oi.  . »■  ™ •“  /•„  0. 

démolir  riglife  , & os 

n-a  malheureufement  vu  :o  tes  tnslnL. 

Quel  a été  l’effet  de  la  déclamation  -o  f b-  a 

honir  ■ LÏrCm^fneX:-  contre  lui 

cœurs  honnêtes  ? rodis.  ^ têtes  font 

1 • Arr.  Ç'Axt  Ouelaues  femmes  j dont  les  teie 

à des  voies  de  tai  . v H t„  chaffent  & leçon- 

prompt...  pi»d.  inlpoitoU. 

... .... 

cet  homme  eft  redevable  de  fon  générale.  En  improuvant 

ehveloppoit  dans  fon  en  public,  & m ? refpeâer  leur  caraaère  & 

de  vertus,  de  saœurs  rigides  & de  grau  P 


n’a  point  été  malade.  Mais  quand  les  fuites  auroient  été 
plus  funeftes  , en  ferions-nous  refponfables  ? Oui  , û nous 
avions  été  illégalement  affemblés.  Du  fait  contraire  on  doit 

tirer  une  conféquence  toute  oppofée  , notre  affemblée  nétoit 
point  illégale  , donc  nous  n’en  devons  pas  garanrir  les  ûiites. 

Elien’étoit  point  illégale.  On  a fait  une  faiiffe  application  de 
la  Loi,  en  difant  que  n’étant  pas  au  nombre  àe  cent<in<^uante 
Citoyens  aSifs  ,nous  ne  pouvions  nous  affembler  pour  faire  une 
pétinon  relative  au  fort  de  i’Eglife  de  St.  Germain.  Le  nombre 
de  cent  cinquante  Citoyens -aâifs  neft  néceffaire  que  pour 
obliger  le  Confeil  général  de  ta  Commune  à convoquer  des 
AlTemblées  primaires.  L’article  24  du  Décret  fur  la  confti- 
tution  des  Municipalités  du  14  Décembre  1789  , n’eft  point 
équivoque  (i).  Ce  neft  point  fur  cette  difpofition  que  noos 
devons  être  jugés.  Il  y a dans  la  même  Loi  un  autre  article 
qui  nous  juftifie  pleinement , parce  que  nous  nous  y fem- 
mes conformés  : « Les  Citoyens  aaifs  ont  le  droit  de 
» fe  réunir  paifiblement  & fans  armes , ajjemblées  par- 
>y  tieuhères , pour  rédiger  des  adreffes  & pétitions , foit  au 
>»  Corps  Municipal , foit  aux  Adminiftraîions  de  Départe- 
^ ment  & deDidrift , foit  au  Corps  Légiflatif , foit  au  Roi, 
Vi  fous  la  de  donner  avis  aux  Officiers  Municipaux 

du  temps  & du  lieu  de  ces  alTemblées , & de  ne  pouvoir 


« (t)  Après  les  élevions,  les  Citoyens  aâifs  de  la  co.mmunaiité  ne  pourront 
„ nfler  ajfemblés,  ni  s’affernbler  de  nouveau  m cor^s  de  commune  , hxi,  une  con- 
« vocation  expreffe  ordonnée  par  le  Confeil  général  de  la  Commune,...  Ce  Confeil 
„ ne  pourra  la  refufer , fi  elle  eft  requife  par  le  fixlème  des  Citoyens  zMs  dans 
„ les  communautés  au-deffous  de  quatre  mille  atiies,  & par  cent  cinquante  Utoyens 
» aSifs , dans  toutes  les  autres  communautés  ». 

Ce  font  ces  derniers  mots  qui  ont  fait  illufion  , quoiqu  il  foit  évident  quils  ne 
s’appliquent  qu’aux  convocations  d’affeœblée  générale  m Corps  de  Communs,  . 
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» députer  que  dix  Citoyens  pour  apporter  & préfenter  ces 
» adreiïes  & pétitions  ».  ( Dernier  article  du  Décret  cité  ). 

les  Citoyens  aSifs  ont  droit  ! Cqhq  énonciation  neft-elle 
pas  une  déclaration  précife  des  droits  du  Citoyen  ? Il  ne 
s’agit  point  là  d’un  nombre  déterminé.  L’expreffion  de  la 
Loi  qu’on  ne  peut  pas  plus  red'errer  qu’étendre , ei\  ^emonf- 
trative.  Le  droit  eft  acquis  à tous  les  Citoyens  aBlfs  mdif- 
tinaement , quand  il  ne  s’agit  que  d’une  ajfemblée  particu- 
lière, telle  qu’étoit  celle  que  nous  avons  convoquée.  Charges 
par  la  Loi  même  d’une  admîiiiftration  politique , ^ce  droit 
d’affemblée  nous  eft  plus  fpécialement  inhérent  qu’aux  au- 
tres Citoyens  aafts  ; & de  même  qu’en  quelques  circonftaa- 
ces  , les  Réglemens  qui  nous  gouvernent  & qui  n’ont  point 
été  abrogés  , nous  font  un  devoir  de  convoque^  les  pro- 
priétaires de  biens  fitués  dans  la  Paroiffe  , de  même  il  peut 
y avoir  des  circonftances  où  le  concours  des  Paroiffiens  fom 
nécelTaire.  Or,  y en  eût-il  jamais,  y en  aura-t-il  qui  les 
intéreffe  plus  eftentiellement  que  le  fort , la  confervation  ou 

la  démolition  de  leur  églife  ? ^ 

Bientôt  nous  déduirons  les  moyens  folides  qui  nous  dé- 
terminent à demander  qu’elle  foit  confervée,  conformément 

au  vœu  général.  Mais  qu’on  pardonne  à notre  honneur  com- 
promis, de  nous  occuper  plus  particulièrement  de  notre 
juftification  perfonnelle.  Notre  conduire  eft,  fous  tous  les 
rapports,  irréprochable.  Ce  n’étoit  pas  feulement  les  proprié- 
taires de  biens  fitués  dans  la  ParoilTe  que  nous  avions  à 
convoquer,  La  Nation  étant  déformais  chargée  de  la-  dë- 
penfe  du  culte  Divin  , la  démolition  , la  confervation  , la 
reconftruaion  d’une  Eglife  , n’intéreffent  plus  les  Paroifliens 
comme  Propriétaires , mais  comme  Habiians  de  îa  ParoiIFe. 
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Ce  feul  titre,  joint  fur-tout  à celui  de  Citoyens  aftifs,  leur 
donne  droit  de  voter  fur  l'objet  qui  touche  de  plus  près 
à leur  qualité,  à leur  habitation,  à l’intérêt  précieux  qu’ils 
'©nt  d’être  à la  proximité  de  l’Eglife  & de  l’adminiUration 
des  Sacremens. 

S’il  avoii  été  befoin  de  cent  cinquante  fîgnatùres  pour 
légitimer  la  délibération  du  ii  Mars,  on  les  trouveroit  fur 
le  regiftre  , & nous  aurions  pu  en  obtenir  trois  mille  au 
moins,  fi  M.  Piolaine  avoit  tenu  ouverte,  le  23,  la  porte 
de  la  chambre  des  Délibérations  j mais  ce  o’efi:  pas  le  nom* 
bre  qui  peut  nous  juftifier. 

Avant  la  convocation  , nous  ne  pouvions  deviner  quel 
eût  été  le  nombre  des  votans.  Cette  cçnvocation  efi  le  feul 
aêle  qui  nous  foit  perfonneî  , & la  légalité  en  eil  démontrée» 
Nous  avons  fait  ce  que  nous  avons  dû  faire  , en  donnant 
avis  de  cette  convocation  au  Chef  de  la  Municipalité  , 
qui  ne  défavouera  point  Favertiffement , feule  formalité  à 
laquelle  la  Loi  nous  ait  affujetti. 

La  délibération  fut  d’ailleurs  volontairement , librement 
& paifiblement  rédigée  par  M.  Piolaine  , enfuite  approuvée 
par  le  Général  affemblé  , & tranfcrite  par  le  même  Piolaine 
fur  le  regifire  des  deliberations.  îl  affifta  même  le  lende- 
main 22  à la  continuation  des  fignatures  dans  la  même 
chaijibre.  11  n’y  a donc  eu  ni  furprife  ni  violence. 

On  nous  menace  d’une  prochaine  mort  civile  j mais  nous 
vivons , nous  jçuiffons , fous  les  aufpices  de  la  Loi  même  , 
du  droit  de  délibérer  , d’adminiftrer  le  temporel  de  notre 
Eglife.  Ce  qui  fera  un  jour,  ne  peut  influer  fur  ce  qui  efi: 
maintenant.  Si  l’on  nous  dépouille  à l’avenir  de  Fadminifira- 
tion  que  nous  avdns  jufqu’ici  confervée  , & dont  nous 


8 . ' , 
fommes  encore  en  poffeffion  , î1  n’en  fera  pas  moins  vrai 
que  nous  l’avons  eue , & qne  pendant  la  durée  de  cette 
adminilîration  nous  avons  eu  droit  de  convoquer  fur  lés 
intérêts  de  l’Eglife , les  Citoyens^  qui  en  font , pour  ainfi 
dire,  les  enfans , & qui , à ce  titre,  doivent  naturelle- 
jnent  s’ititérefl’er  à Ton  fort. 

On  nous  reproche  d’avoir  admis  des  femmes  à figner  la 
délibération  du  il  mars.  Nous  aurions  pu  fans  doute  tigou- 
reufement  refufer  leurs  fignatures  , que  nous  ne  compwns 

pas-au  nombre  des fuffrages  néceffaires  pour  manifefter  léga- 

lement  le  vœu  général  des  Paroiffiens , mais  nous  n’étions 

pas  touî-à-fait  les  maîtres  de  la  foule  (î)  qui  nous  preffoit 
& queiious  n avions  pas,  comme  on  le  fuppofe  calommeu- 
fement  , ameutée.  En  nous  retirant  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations , il  nous  a été  impoffible  d’en  écarter  les  femmes 
qui  , exclufes,  auroient  pu  en  brifer  la  porte  ou  l’enfoncer. 
Elles  difoient  qu’ayant  contribué  , ce  qui  eft  bien  vrai  , par 

les  quêtes  à rembeiliffement  de  i’Eglife  , elles  a voient  droit  de 
concourir  à fa  confervation.  il  eft  vrai  que  les  femmes 
qui,  dans  la  primitive  Eglife  , étoient  confukées  fur  le 
choix  des  Evêques  (2)  , n’ont  pas  encore  réclamé  , dans  la 
nouvelle  Conftitution  , les  droits  de  Citoyens  aBifs.  Auffi 


(t)  M.  Piûlame  , l’on  de  nos  Confrères  , qm  depois....  mais  alors  .1  defendmt  aveç 
^èle-les  intérêts  de  notre  Eglife,  a éprouvé  combien  la  réfiûance  aux  femmes  e 
quelquefois  dangereufe.  li  dit  , dans  un  rapport  dont  nous  allons  parler  avoir 
ferré-,  prep  par  des  jeunes  perfannes  { ce  font  fes  expreffions  ) depuis  âge  de  quinze 
ans  iufqu’à  vingt-quatre  oa  environ,  fans  avoir  eu  de  mal,  a la 
k brait  courrait  quoit  favoit  ajfommé.  Leaeurs , ne  plaignez  pas  M.  Piolaine  detre 
{erré  par  de  jeunes  filles  de  quinze  à vingt-quatre  ans  ; mais  plaignez  la  pitoya  e 

fmmt  admifesdans  k cénacle  pour' l’éleaion  d’un  Apàtrc 
à kplaîe  ds  Judas,— Obfervatioa  de  M.  le  Coz , pag.  4* 


n’avoûs-nous 
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n avons-no«s  ufé  de  condefcendance  envers  elles  , que  dans 
la  crainte  ne  pejus  facerent  , & fans  leur  attribuer  le  droit 
de  voter. 

Laiffons-là  les  femmes  & leurs  fignatures  furabondantes  , 
qui  ne  peuvent  vicier  les  fignatures  des  hommes.  On  parle 
delà  rétraftation  de  M.  Piolaine  , qui  eft  , dit-on  , la  cen- 
fure  de  notre  .conduite,  îl  y auroit , ce  lemble  , plus  de 
juftice  à faire  fervir  notre  confiance  même  à la  condamna- 
,^ion  de  fa  puérile  verfatilité  d’un  fonélionnaire  public,  qui 
oublie  fes  devoirs  pour  complaireà  une  fociété  prévenue  (i). 
Mais  nous  ne  voulons  pas  plus  quon  juge  M.  Piolaine 
d’après  nous  , que  nous  ne  voulons  être  jugés  d’après  lui. 
Sommes  - nous  coupables  , parce  qu’il  s’eft  rétrafté  ? La 
raifon  eft  choquée  d’un  argument  h évidemment  abfurde. 
La  Loi  qui  pourroit  feule  nous  condamner  , prononce  notre 
juftification. 

Il  ne  doit  plus  relier  de  nuages  fur  notre  conduite  û lé- 
gèrement & fl  cruellement  défigurée  dans  le  public  par  le 
plus  dangereux  ennemi  de  l’innocence  î la  prévention.  Ad- 
minillrateurs  de  la  Fabrique  de  Saint'Germain  de  Rennes, 
nous  n’avons  fait  qu’obéir  à la  loi  du  devoir , en  convo 

( I ) M.  Piolaine  pourroit  envenimer  Tafte  par  lequel  nous  avons  bâtonné  une 
rétraftation  qu'il  avoit  portée  de  fa  main  fur  le  regiftre.  11  eft  bon  que  l’on  con- 
noiffe  les  moûfs  de  cette  radiation.  Par  un  abus  contraire  aux  Réglemens  qui  dé- 
fendent le  déplacement  des  regiftres  de  délibération  , ce  regiftre  étoit  M, 

Piolaine.  Le  26  mars , il  lui  plaît  d’y  porter  une  efpèce  de  palinodie  peu  honorable 
pour  lui-même.  Après  avoir  fait  cet  enre grftrement  céeç  lui  , il  fe  préfema  à notre  > 
aflemblée  , muni  du  regiftre.  Nous  n’étions  pas  en  nombre  fuffilant  pour  délibérer  ; 
mais  le  29  , étonnés  de  voir  ce  plaidé  romanefque  inféré  fans  notre  participation , 
nous  arrêtons  de  le  bâtonnet  , ee  qui  a été  fait  fur  le  champ.  Nous  avons  rayé 
légalement  un  aâe  illégal  qui  n’eft  qu’une  fuite  de  contrraventions  aux  Arrêts  com- 
polant  le  code  des  Fabriques, 
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quant  une  afTemblée  des  Kabitans  de  cette  Paroiffe , pour 
délibérer  fur  le  projet  de  démolition  de  i’Eglife , ou  plutôt, 
pour  confidter  leur  vœu  commun  qui  étoit  de  la  conlsrver. 
Défenfeurs  naturels  de  cette  Eglife  , nous  aurions  cru  , en 
gardant  le  fiience , en  reftant  dans  une  coupable  inaéiion, 
trahir  des  intérêts  qui  nous  font  confiés.  Notre  zele  n a pu 
être  (ofpeft.  Nous  fommes  tous  des  Citoyens  dont  le  patrio- 
tifme  & la  foumiflion  aux  Loix  nationales  ont  fubi  les  plus 
rudes  épreuves.  Nous  réitérons  ici  foiemnellement  la  pro- 
teftation  fincère  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  ces 
Loix  qu’on  nous  accufe  calomnieuferoent  d’avoir  vioiees  lors 
même  que  nous  ne  faifions  que  les  exécuter. 

Il  eft  temps  de  juftifier , au  fond  , le  vœu  general  des 
Paroiffiens  & le  nôtre.  Cette  tâche  ne  fera  pas  plus  difficile 
que  notre  juftification  que  nous  croyons  complette. 

L’Eglife  de  Saint -Germain  eft  de  fondation  royale.  Ce 
titre  ifolé  n’en  détermineroit  pas  la  confervation , fi  i interet 
public  exigeoit  qu’elle  fût  fupprimee.  Mais  toutes  choies 
d’ailleurs  égales,  la  dignité  de  cette  origine  paroit  mériter 
quelque  préférence  fur  des  Egîifes  fondées  par  des  ci-devant 
Seigneurs  particuliers. 

Quoique  la  nouvelle  formation  ou  circonfcription  des 
Paroiffes  ne  foit  pas  fubordonnêe  par  la  Loi  au  confente- 
ment  des  Citoyens  aêtifs  dont  elles  font  peuplées  j cepen- 
dant  il  eft  de  Féquité  fouveraine  du  Corps  Légiflatif  d ecou- 
ter  & de  faire  entrer  dans  la  balance  des  motifs  propres  à 
le  déterminer , le  vœu  général  des  Habitans  de  chaque 
Paroiffe  qui , s’il  neft  pas  contrarié  par  d’autres  raifons  de 
convenances  décifives , doit  même  l’emporter  fur  quelques 
légers  inconvéniens , dont  l’execution  de  ce  vœu  pourroit  ^ 
être  fufceptibie. 


Nous  n’établifTons  pas  cette  propofition  dans  le  delTein 
d’écarter  la  difcufîion  des  inconvéniens  qui  peuvent  s’op- 
pofer  à ia  confervation  de  FEglife  de  Saint-Germain.  Nous 
déclarons  de  bonne  foi  n’en  connoître  aucun,  & nous  ne 
fommes  qu’étonnés,  mais  au-deffus  de  toute  expreffion,  de 
la  délibération  du  Direftoire  du  Département  de  i’Ifle  & 
Vilaine , qui  tend  à la  fuppreffion  de  cette  Eglife. 

Quand  le  Confeil  généra!  de  la  Commune  de^Rennes  a 
délibéré,  le  lo  Février  dernier,  fur  cette  matière  impor- 
tante , l’avis  prépondérant,  peut-être  unanime,  a été  que 
l’Eglife  de  Saint-Germain  fût  confervée  comme  Paroiffiale, 
& fans  doute  cette  opinion  ne  s’eft  pas  fixée  au  hafard  ou 
par  une  prédiieéfion  aveugle. 

Lorfque  , le  22  du  même  mois  , le  Direôoire  du  Dif- 
triêf  a mis  le  même  objet  en  Délibération  , il  a été  , quant  à 
l’Eglifè  de  St.  Germain  , du  même  avis  que  le  Confeil 
générai  de  la  Commune  ,•  & fans  doute  ce  Corps  Admi- 
niftratif  très-éclairé  ne  fe  fera  laiffer  fobjuguer  ni  par  l’avis 
du  Confeil  général  de  la  Commune  , ni  par  quelques  confî- 
dérations  que  ce  fort , autres  que  celles  de  la  juftice. 

Cependant , par  quelle  étrange  fatalité  le  Direâoire  du 
Département  fe  trouve-t-il  en  oppofition  à~ceîte  maffe  de 
lumières  dont  fon  avis  fembîeroiî  ne  devoir  être  que  l’heu- 
reux réfultat  } Nous  ne  pouvons  pénétrer  dans  le  fecret 
des  opinions  Mais  nous  nous  perfuadons  qu’il  n’y  a point 
à balancer  entre  l’avis  folitaire  d’on  Corps  compofé  , pour 
la  plupart  de  non  originaires  de  la  Ville  de  Rennes , & 
le  fulïrage  unanime  de  deux  autres  Corps  qui  font  natu- 
rellement préfumés  avoir  plus  de  connoiffances  locales  & 
dont  un  a , de  plus  , l’avantage  de  repréfenter  Tuniverfa- 
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lité  des  Citoyens  pour  la  coromodiré  defquels  la  drconf- 
criptioîi  des  ’Paroiifes  doit^s’exécuter.  Quelque  fupérieures 
que  foient  les  lumières  de  TAffemblée  Nationale  , elle  ne 
peut  fe  déterminer  fur  des  queflions  de  fait  de  ia  nature 
de  celle-  ci  que  par  des  renfeignemens  pris  lur  les  lieux  , 
renfeignemens  que  la  raifon  & le  genie  meme  ne  peuvent 
fuppléer.  Or  J quand  les  renfeignemens  fe  croifent,  quelle 
peut  être  la  règle  de  décifîon  , fi  ce  neft  la  majorité  des 
fuffrages  ? Ici  non-feulement  deux  Corps  fe  trouvent  réunis 
contre  un.  Mais  fi  l’on  comptoit  même  les  voix  qui  ont 
concouru  à former  les  Délibérations  dans  les  trois  Corps, 
il  neft  pas  douteux  que  l’Eglife  de  S.  Germain  ne  réu- 
nifie en  fa  faveur  la  très-grande  pluralité  individuelle. 

Noos  le  répétons:  ce  n’eft  ni  le  hafard,  ni  le  caprice 
qui  ont  produit  cette  pluralité  décifive.  Il  fuffit  de  con- 
noître  le  fite  de  l’Eglife  de  S.  Germain  comparé  à celui 
des  autres  Eglifes  pour  juger  fainement  quelle  doit  être 
confervée.  Les  Paroiffes  de  ia  Ville  étant  généralement 
reconnues  réduaibles  à.quatre  , il  convient  que  la  divifion 
fe  faffe  en  quatre  parties  à peu  près  égales,  de  manière  qu  il 
y ait  une  Eglife  à Feft , une  autre  au  fud , ia  troifième  à 
Touefl  & ia  quatrième  au  nord.  La  neceffite  de  cette  di- 
vifion eft  dune  évidence  fenfible.  Elle  ceffe  d etre  égale, 
fi  l’Eglife  de  S.  Germain  eft  fupprimée.  Les  autres  fup- 
prefîions  qui  ne  fouffrent  pas  d obftacles  , laifTent  Saint- 
Germain  feule  Eglife  à VeJ!  j & fi  elle  eft  feule  dans  cette 
partie,  il  faut  bien  la  conferver.  Dans  le  voifinage  de  S. 
Germain , l’on  fupprime , d’un  côté  , les  Carmes  , Eglife 
confidérable  où  fe  rendoit  un  concours  nombreux  de  fidèles  ,* 
d’un  autre  côté,  la  Paroiffe  de  S.  Georges,  dont  le  ter- 
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ritoire  va  fe  confondre  en  majeure  partie  dans  celui  de 
S.  Germain.  Enfin  , quoiqu’il  ne  foit  pas  mention  encore 
de  la  fuppreffion  des  Cordeliers,  place  du  Palais,  elle 
femble  cependant  inévitable^,  les  Religieux  ne  s’y  trouvant 
pas  en  nombre  fuffifant  pour  faire  communauté.  L’Eglife 
de  Saint-Germain  fe  trouvera  donc  de  toutes  parts  ifolée, 
ce  qui  établit  invinciblement  la  néceffité  de  fa  conferva* 
tion. 

Les  gens  de  l’art  Font  penfé  ainfi  dans  les  rapports 
qu’ils  ont  donnés  & qui  ont  fervi  de  bafe  aux  opinions 
des  Corps  Adminiftratifs,  Nous  ne  pouvons  repréfenter 
celui  de  M.  Binet  qui  étant  Architede  du  Département 
ne  veut  pas  s’établir  le  cenfeur  public  de  l’avis  du  Direc- 
toire. Mais  011  va  bientôt  voir  que  fon  rapport  auroit  été 
favorable  à FEglife  de  Saint -Germain  j & la  confiance  que 
nous  infpire  fa  probité  nous  détermineroit  à le  réclamer 
pour  Expert  s’il  pouvoit  être  le  nôtre. 

M.  le  Roux  autre  Entrepreneur  de  bâdmens  n’a  parlé 
qu’hifloriquement  de  FEglife  de  Saint-Germain,  dans  le 
long  rapport  qui  a pour  principal  objet  de  fixer  le  fiège 
de  la  Paroiffe  Cathédrale  ou  Epifcopale  ; il  reconnoît 
cependant , page  2,  que  Saint-Germain,  Eglife  nouvelle- 
ment décorée  doit  être  le  fiège  d’une  des  quatre  Pa- 
roilTes  de  la  Ville. 

Quant  à M.  Even  , Ingénieur- Municipal  , s’il  s’eft  atta- 
ché à combattre  l’opinion  de  M.  le  Roux,  fur  la  fitua- 
tion  de  la  mère-Egiife , il  n’en  défapprouve  pas  moins  la 
ruineufe  manie  de  démolir  pour  réconftroire  , & il  dit 
avec  raifon  que  les  pierres  des  anciens  bâtimens  peu- 
vent rarement  s’adapter  aux  nouveaux  édifices,  la  plûpart 
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étant  pofées  en  placage  , & n’étant  propres  à être  employées 
en  taille  au-dehors  , ni  en  taillehourg  pour  les  dedam. 

Aiîîfî , en  combinant  les  rapports  de  tous  ces  Maîtres 
de  Fan  , avec  les  lumières  naturelles  de  la  faine  raifon , 
il  eil  impoffible  de  fe  diffimuler  l’heureux  concert  de  tous 
ces  moyens  avec  le  fuffrage  unanime  du  Confeil  général 
de  la  Commune , & du  'Direéloire  du  Diftriél  ^ pour  la 
coiifervation  de  FEglife  de  Saint-Germain. 

On  a objefté  que  cette  Eglife  eft  caduque  d’une 
conftruéFion  vicieufe.  Une  pareille  alTertion  ne  pourroit 
être  accueillie  qu’a  la  faveur  de  quelques  preuves  juftifi- 
caîives  de  caducité  ou  de  vice  radical.  La  Loi  dont  FAf- 
femblée  Nationale  eft  l’organe  incorruptible  n’admetîra  que 
des  preuves  avouées  par  elle  ^ c’eft-à-dire,  acquifes  par  des 
voies  légitimes , contradiéloires  avec  les  parties  intéreffées. 
Nous  n’avons  pas  lieu  de  craindre  cet  approfondiftement. 

H y a vingt-fix  ans , peu  plus , que  FEglife  de  Saint-Ger- 
main fut  vifitée  à fond  par  deux  Experts,  l’un  de  Caen, 
Fautre  de  Châteaugontier , tous  deux  externes  & à ce  titre 
exempts  de  prévention.  Iis  rapportèrent , le  25  Août  17^4, 
leur  procès-verbal  infcrit  fur  les  regiftres  de  Délibérations, 
leur  apurement  principal  fut  que  FEglife  étoit  folidement 
bâtie,  & qu’elle  pouvoit  durer  plus  d'un  (iècle  y en  y faifant 
les  réparations  indiquées.  Ces  réparations  furent  faites  dans 
les  temps,  & ont  été,  depuis,  renouvellées auffi  fouvent 
qu’elles  ont  été  jugées  néceffaires  , fans  qu’on  fe  foit  jamais 
avifé  d’imaginer  qu’elle  tombe  en  ruine. 

Aujourd’hui  elle  eft  plus  belle  qu’elle  n’a  jamais  été  , & 
non  moins  folide.  Il  y a voit  entre  les  piliers  des  pièces  de 
tr?iverre  qui  fervoient  de  guet , & M.  Binet  a jugé  inutile 


de  les  conferver.  Eo  conféquence  , les  traverfes  ont  été 
enlevées , ce  qu’on  n’auroit  pas  témérairement  hafardé , fi  la 
folidité  de  l’édifice  avoir  été  le  moindrement  équivoque. 

Eh  quoi!  ces  réparations , ces  décorations  toutes  nou- 
velles J qui  ont  coûté , en  moins  de  dix  ans , plus  de  40  à 
50,000  livres,  feront-elles  donc  en  pure  perte  pour  tous  les 
Paroiffiens  qui  y ont  contribué  de  leurs  bourfes  & du  pro- 
duit des  quêtes  ? Cette  feule  contribution  établiroit  leur 
droit  de  voter , s’il  n étoit , d’ailleurs , fondé  fur  le  texte 
de  la  Loi, 

L’Eglife  de  Saint-Germain  réunit comme  on  voit  ^ en 
fa  faveur  tous  les  genres  de  moyens  qui'peuvent  déterminer 
l’Afifemblée  Nationale  : vœu  unanime  des  Paroiffiens  j affen- 
timent  du  Confeil  général  de  la  Commune  i fuffrage  du 
Direftoire  de  Diftrift  ; opinions  des.  Experts  , localités, 
confidérations  puifées  dans  les  dépenfes  récemment  faites  j 
folidité  enfin  du  corps  de  l’édifice  , tout  femble  foUiciter  fa 
confervation. 

Et  contre  tant  de  preuves , contre  tant  de  témoignages , 
il  ne  s’élève  que  quelques  Membres  peut-être  d’une  admi- 
niftration  de  Département  qui  n’eft  pas  indiquée  par  la 
Loi  pour  donner  fon  avis  ! Cette  dernière  obfervation  n’eft 
pas  indiflférente.  L’article  7 du  titre  du  Décret  fur  la 
conftitution  civile  du  ^Clergé  , eft  conçu  dans  ces  termes: 

« Il  fera  procédé  inceffamment  , fur  l’avis  de  V Evêque  & ’ 
» de  t Adminïflratïon  des  DiftriBs  à une  nouvelle  formation 
» & circonfcripîion  de  toutes  les  Paroijfes  du  Royaume 
Nulle  mention  , dans  ce  texte  , de  rAdminiftration  du 
Département.  S’il  n’eft  donc  permis  de  rien  ajouter  à la 
Loi , l’avis  du  Direftoire  du  Département  fur  le  fort  de  la 
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Paroifle  de  Saint-Germain , doit  être  regardé  comme  non 
avenue  ; du  moins  ne  peut-il  prévaloir  au  concours  des 
deux  autres  Corps  qui  demandent  que  cette  Paroiflfe  foit 
confervée,  ainfi  que  fon  Fglife. 

Il  eft  effentieliement  de  notre  devoir  de  provoquer  cette 
confervation.  Lés  localités  préfentes  à notre  efprit  , nous 
font  paroître  évidemment  jufte  le  vœu  qu’ont  manifefté  les 
Habitans  de  la  Paroiffe  de  Saint-Germain.  Si  toutefois  la 
prévention  que  l’évidence  même  a fouvent  bien  de  la  peine 
à déraciner , laiffoit  quelques  doutes  dans  l’Alîemblée  Na- 
tionale , nous  nous  foumettons  d’avance  à tous  les  éclair- 
ciflemens  fupplétifs  qu’elle  ordonnera. 

Mais  notre  juftîfication  perfonnelle  ne  peut  fubir.  cette 
indécifion.  Nous  fupplions  l’Affemblée  Nationale  de  la  pro- 
noncer pour  diffiper  les  foupçons  injurieux  qui  fe  font  ré- 
pandus contre  nous  jufques  dans  les  papiers  publics, 

E s N O U , Phe.  J o u I n , 

Commijfaïre  du  Général»  Commij[faire» 
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EXTRAIT  des  Reglfires  des  Délihiratlons  de  la  ParoJJfe 

de  Saint-Germain , 

Du'  20  Mars  1791. 

N l’Affemblée  du  Général  de  la  Paroîffe  de  Saint- 
Gerniain  , tenue  en  la  chambre  de  Deliberation , apres? 
convocation  faite  par  le  Bedeau  à la  manière  accoutumée^ 
où,  étoient  préfen.s  vingt  Délibérans , 

Messieurs  ie's  Treforiers  en  charge  ont  dit  : Que  par 
Délibération  du  16  Mai  1790,  le  Générai  avoir  arrêté, 
fur  la  demande  d’ind.emnité  du  fieur  Cateline  , Doreur,  pour 
les  réparations  du  grand  Autel,  de  prendre  l’avis  de  MM. 
Binet  & le  Reâeur  de  la  Paroiffe  j que  la  Requête  du  heur 
Cate'ine  leur  a été  communiquée j que  M.  Binet  a donné, 
le  4 Mars  1791  , un  avis  favorable  j que  M.  le  Reéfeur  a 
répondu  verbalement  n avoir  pas  les  connoiffances  fuffifantes 
pour  donner  un  avis  j que  d’après  la'  le^yre  des  pièces , le 
Général  étoit  prié  de  délibérer. 

MM.  les  Tréforiers  ont  également  préfenté  deux  rpémoires 
de  la  veuve  Eudelé  , Serrurière  , un  de  316  liv.  14  fous, 
pour  réparations  & fournitures  pour  FÉglife  ; & Fautre  de 
44  liv.  4 fous , pour  réparations  aux  maifons  du  Général , 
defquels  la  veuve  Eudelé  demande  le  paiement. 

A été  pareillement  repréfentée  une  lettre  adreffée  à MM. 
du  Général,  cachetée,  laquelle  ouverte  & leélure  prife  , 
MM.  les  Adminidrateurs  du  Diftrift  demandent  les  inftruc- 
lions  & une  réponfe  relativement  à une  foumiffion  faite 
au  Diftrièl: , pour  Facquifition  d’une  maifon  appartenant  au 
Général , & une  lettre  de  M.  Herbert , pour  une  rente  au 
Domaine. 


C 


it 

Sur  quoi  le  Général  délibérant,  a été  d’avis,  fur  la 
Requête  du  fieur  Gateiinê  la  demande  de  la  veuve 
Eudeté  , de  tarder  à délibérer. 

2®  Sur  la  lettre  de  M.  Herbert , charge  les  Tréforiers 
en  charge  de  vérifier  les  comptes  de  17^7  ? ^ 
des  Adminiftrateurs  de  Dittrift  ; autorife  les  Tréforiers  en 
charge  à accufer  la  réception  de  la  lettre  , & leur  dire 
qu’on  a nommé  des  Commiffaires  pour  vérifier  les  titres, 
en  conféquence  , a nommé  MM-.-  Efnou  & Radiguer , avec 
ks  deux  Tréforiers  en  charge.  Et  fur  ce  quhl  a été  repré- 
fenîé  que  le  Département  a arrêté  de  fupprimer  la  Paroiffe 
de  St.  Germain,  ce  qui  a été  appris  par  le  bruit  public, 
& par  piufieurs  Citoyens-Paroiffiens , qui  fe  font  préfentes 
à la  chambre,  des  Délibérations  ce  jour , pour  engager  le 
Générai  d’affembler  les  Citoyens-Propriétaires  & Habitans 
de  ladite  ParoilTe , afin  de  faire  les  réclamations  neceffaires 
fur  un  objet  auffi  intéreffant  j iceux  retirés  : 

Le  Général  délibérant  a été  d’avis  que  fes  Tréforiers  en 
charge  fe  procureront  des  expéditions , tant  de  la  Délibé- 
ration du  Département , que  de  celle  du  Direftoire  de  Diftriéï 
& du  Confeii  général  delà  Commune  de  Rennes,  concer- 
nant Farrondiffement  des  Paroiffes.  En  conféquence  les  a 
aurorifés  à faire  convoquer,  aux  Vêpres  de  ce  jour,  pat 
billet , tous  les  Citoyens-Propriétaires  & Habitans  de  ladite 
Paroiffe , à Feffét  de  s’affembier  demain  , trois  heures  de 
relevée,  en  FEglife  d’icelle  , pour  délibérer  fur  un  objet 
auffî  importafit , ainfi  qui!  appartiendra  i charge  en  outre 
fes  Tréforiers  de  prévenir  M*  h Maire  , ou  tout  autre  Offi- 
cier Municipal , de  ladite  AJfemblée  àt  de  la  convocation 

. qui  en  fera  faite* 
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Autre  Délibération  du  zi  Mars  lygi» 

En  TAffembiée  générale  des  Citoyens^Propriétaires,  Ha- 
titans  & anciens  Tréforiers-Délibérans  de  la  Paroiffe  Su 
Germain  tenue  extraordinairement  en  FEglife  d’iceile  ^ aux 
trois  heures  de  relevée  de  ce  jour,  aux  fins  de  la  convo- 
cation qui  en  fut  faite  hier  à Tiffue  des  Vêpres  ^ fur  la 
demande^de  plofieurs  Citoyens  entrés  le  matin  en  la  cham- 
bre des  Délibérations  j & ia-Municipalité  en  ayant  etè  pré- 
venue, le  tour  en  exécution  de  la  Délibération  du  Géné- 
ral du  jout  d’hier,  à laquelle  AfTemblée  étoient  préfens 
un  très-grand  nombre  de  Tréforiers , de  Pro-priétaires  & 
d’Habitans , , ' , 

Un-  des  Tréforiers  en  charge  monté  dans  la  Chaire  a dit/ 
Messie  ü- RS, 

Pluheurs  Citoyens  de  cette  Parçiffe  ayant  manifellé  hier 
au  Général  leur  vœu,  pour  que,  dans  la  circonfcriptîon 
des  Paroiffes  de  cette  Ville  , celle  de  S.  Germain  foit  con- 
fervée,  & ayant  en  même-temps  demandé  que  l’on  affem- 
blât  les  Propriétaires  & Habitans  de  la  Paroiffe  pour,  en 
cas  que  leur  vœu  d’accord  avec  le  bien  généraî , foit  pour 
la  confervation  , en  faire  la  pétition  aux  Corps  Adminif- 
tratifs , -même  à l’Affembiée  Nationale,  le  Général  arrêta 
pat  fa  délibération  du  20  de  ce  mois  , de  fixer  à ce  jour, 
lieu  & heure  , 1 Affemblee  défirée,  & d’en  prévenir  MM«  les 
Officiers  Municipaux  ; ce  qui  a été  fait  en  la  perjonm 
de  M,  le  Maire.  Le  même  Tréforier  a enfuiîe  donné  kc- 
tme , tant  de  Lavis  du  Confeii  générai  de  la  Commune 
de  Rennes  que  de  celui  du  Direéloire  de  Diftriêf , touchani 
la  circonfcription , que  tous  les  deux  eonfervent  FEglife  de 
S.  Germain  pour  être  la  Paroiffe  du  quartier  à Feff  de  la 


Vîlle.  Après  cette  leffute  il  a demandé  aux  Citoyens  affem-  y 
blés  fi  leur  vœu  étoit  confoiœe'à  ce  qui  étoit  propofé.par 
le  Difina  & le  Confeil  général  de  la  Commune  , touchant 
l’Egiü'e  St.  Germain  , t’Afi'emblée  a unanimement  répondu,  & 
par  acclamation  , que  tel  eioit  fon  vœu.  ^ / _ 

En  conféquence  l’AfTemblée  générale  de  la  Paroiffe  a arrête 
oué  le  Général  follicitera  auprès  de  l’Affemblée  Nationale 
ia  “confirma, ion  de  l’avis  du  D.ftria  de  Rennes  du  ta  Fe- 
Vrier  def nier,  relatif  à l’arrondiflement  des  Paroiffes , lequel 
fe  rapproche  de  celui  dû  Confeil  général  de  la  Commune, 
attendu  que  la  divifion , qui  place  chaque  Paroifle  dans 
un  quartier  de  ta  Ville  , eft  la  plus  naturedle  & la  plus 
commode  pour,  les  fidèles  & les  Pafteurs:  Cette  d.v.hon 
d’ailleurs  a l’avantage  de  réunir  en  chaque  Paroiffe  des  Ci- 
toyens de  la  Ville,  des  Fauxbourgs  &,  des  Campagnes; 
au  lieu  que  fi  on  fupprimoit  la  Paroiffe  S.  Germain  pour 
en  établi?  une  qui  fero.t  deffctvie  dans  l’Eglife  des  Auguf- 
tins , la  même  proportion  ne  feroit  plus  prdee  ; le  quar, 
tier  à l’eft  n’auroit  point  de  Paroiffe  quand  ceint  de  oueft 
en  auroit  deux,  S.  Pierre  & les  Auguftrns  • arrête  quà 
cet  effet  il  lera  rédigé  une  adreffe  à l’Affemblee  Nationale , 
pour  demander  que  la  divtfion  adopœe  le  xi  Février  der- 
nier par  le  Difttia,  ou  celle  propofee  par  le  Confeil  gé- 
néral de  la  Commune  , le  lo  du  même  mots,  fort  decretee, 
que  cette  Adreffe  fera  préalablement  préfentee  à Mum- 
cipalité , au  Uiftria  & au  Département , afin  qu  ehe  foit 

prife  en  confidération , lortque  le  Corps  Legtüatrf  ftatuera 

c*^"Fak'&*??raé  en  l’Egtife  de  la  Paroiffe  de  S.  Germain 
de  Rennes,  lefdits  jour  &an  que  devant , fous  les  fignatures 

dç  près  de  ttois  cens  Habiians. 


